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EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

L’article 3 de la Constitution du 4 octobre 1958 prévoit que la loi favorise l’égal
accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions électives.

Ce principe risque d’être mis à néant lors des élections municipales dans les villes
de 2001 à 3499 habitants car, s’agissant d’un scrutin plurinominal, le panachage est
admis.D’autre part, les bulletins sont valables même s’ils portent plus ou moins de
noms qu’il n’y a de conseillers à élire (art. L. 257 du code électoral).

Nous vous proposons donc d’appliquer dans toutes les communes de plus de 2001
habitants le mode de scrutin actuellement en vigueur dans les communes de plus de
3500 habitants.

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons de bien vouloir
adopter la présente proposition de loi.



PROPOSITION DE LOI

Article 1er

Dans l’intitulé du chapitre II du titre IV du livre Ier du code électoral, le nombre :
“ 3500 ” est remplacé par le nombre : “ 2001 ”.

Article 2

Dans l’article L. 252 du même code, le nombre : “ 3500 ” est remplacé par le
nombre : “ 2001 ”.

Article 3

L’article L. 256 du même code est supprimé.

Article 4

Dans l’intitulé du chapitre III du titre IV du livre Ier du même code, le nombre :
“ 3500 ” est remplacé par le nombre : “ 2001 ”.

Article 5

L’article L. 260 du code électoral est complété par un alinéa ainsi rédigé :

“ Les listes des candidats ne peuvent pas comporter plus de la moitié, augmentée
d’une unité, de personnes de même sexe ”.

Article 6

Dans l’avant-dernier alinéa de l’article L. 261 du même code, le nombre :
“ 3500 ” est remplacé par le nombre : “ 2001 ”.
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